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REMARQUES PREALABLES 
 

Le contexte 

En 2009, les quatre communes bas-normandes dôIfs, Colombelles, M®zidon-
Canon et Castillon-en-Auge et les cinq communes du canton de Kornaka, 
Région de Maradi au Niger (Adjékoria, Dan Goulbi, Kornaka, Mayara et Sabon 
Machi, r®unies au sein de lôACCK, lôassociation des communes du canton de 
Kornaka) ont fait le choix de sôengager dans un programme concerté de 
coopération décentralisée. 

Les élus des communes des deux territoires ont élaboré un diagnostic 
présentant leurs attentes et motivations, définissant les atouts et les difficultés 
de leur territoire et identifiant des pratiques pouvant faire lôobjet dô®changes 
mutuels. En novembre 2009, un atelier de concertation a permis de mettre en 
commun ces diagnostics, dôidentifier des pistes de travail et de valider un 
programme dôaction. 

Ce programme triennal (juin 2010 ï juin 2013) vise à promouvoir la bonne 
gouvernance locale dans les deux territoires par le biais : 

- du renforcement institutionnel et du développement local ; 
- de lôanimation des territoires, de lôouverture sur le monde et de la cr®ation 

de synergies entre et au sein des territoires.  

La mise en îuvre du programme a ®t® confi®e ¨ Eau Vive Basse-Normandie 
et Eau Vive au Niger (en particulier son antenne de Maradi). 

 

 
Les maires des 4 communes bas-normandes et des 5 communes du canton de Kornaka, à 

lôoccasion de la c®r®monie de r®affirmation de lôengagement en coop®ration, le 4 d®cembre 2012 
De gauche à droite : Colin SUEUR, Maire de Colombelles, Gérard VACQUEREL, Maire de Castillon-
en-Auge, Saidou DAN-AI, Maire de Dan Goulbi, Yaou ASMANE, Maire de Mayara, Abou NAMAKA, 

Maire dôAdj®koria, Harouna DAN-FADJI, Maire de Sabon-Machi, François AUBEY, Maire de Mézidon-
Canon, Ousmane KOURE JACKOU, Maire de Kornaka, Jean-Paul GAUCHARD, Maire dôIfs. 
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Contexte de transition politique au Niger 

Le coup d'Etat militaire de février 2010 a été suivi dôune p®riode de transition 
politique, avec, au niveau local, la dissolution des conseils municipaux, la mise en 
place de comités consultatifs communaux et la nomination dôun administrateur 
délégué des cinq communes du canton de Kornaka. Des élections municipales ont 
été organisées en janvier 2011 et les conseils municipaux ont été installés fin juillet 
2011. De nouveaux maires ont ®t® ®lus dans les 5 communes. La pr®sence dôEau 
Vive au Niger a facilité le maintien des contacts au cours de cette période et a 
permis aux nouveaux maires de se réapproprier rapidement la démarche. 

 
La démarche de capitalisation 

En 2012, une démarche de capitalisation a été lancée dans le cadre de ce 
programme de coopération, avec pour objectifs de :  

- prendre du recul par rapport ¨ lôexp®rience : faire le point sur les actions 
réalisées, identifier les bonnes pratiques et les axes à approfondir, pour 
alimenter la réflexion sur la poursuite du programme ; 

- valoriser cette expérience, en particulier ses aspects innovants ; 

- partager lôexp®rience, en tirer des enseignements pour quôelle puisse 
profiter ¨ dôautres. 

Le choix a été fait de centrer le travail de capitalisation sur la démarche de 
mise en place du programme, en particulier sur deux aspects :  

- La dimension intercommunale / la dynamique collective : cette 
coop®ration a la particularit® dôimpliquer plusieurs collectivit®s dôun m°me 
territoire, dans une dynamique collective ; la coopération est ainsi 
également un moyen de créer du lien entre ces collectivités.  

- La réciprocité et la concertation : lôaccent a ®t® mis sur la r®ciprocit® et la 
concertation, avec le souhait dôencourager une ®volution des pratiques 
de la coopération décentralisée vers des échanges plus équilibrés. Cette 
volont® sôest notamment retrouv®e dans la d®marche dô®laboration du 
programme, avec la mise en place dôune v®ritable concertation entre les 
acteurs des deux territoires.  

La place des acteurs nigériens et leur contribution au travail de capitalisation a 
fait lôobjet dôune r®flexion en amont. Il a ®té décidé de réaliser une première 
étape centrée sur les acteurs bas-normands, puis, par la suite, de réaliser un 
travail similaire au Niger, pour proc®der enfin ¨ une mise en commun. Lôapport 
de lôexp®rience des nig®riens semble notamment essentiel concernant le volet 
« réciprocité », afin dôobtenir un regard crois® sur ce th¯me.  

Le présent document est le résultat de la première étape de la démarche, côté 
bas-normands : il pr®sente le retour dôexp®rience des quatre communes dôIfs, 
Colombelles, Mézidon-Canon et Castillon-en-Auge sur le lancement de leur 
coopération avec les communes du canton de Kornaka. 
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Pourquoi sôengager dans cette coopération ? 

Les facteurs de la mobilisation des communes bas-normandes 

 
Contexte de la mobilisation des communes dans le cadre de la coopération 
Basse-Normandie / Kornaka 

La coopération entre des communes bas-normandes et les communes du 
canton de Kornaka au Niger est au départ une initiative du Conseil Régional 
de Basse-Normandie, qui, après trois ans de collaboration avec Eau Vive et 
son antenne régionale de Basse-Normandie pour le financement du 
programme dôappui au d®veloppement local du canton de Kornaka, a 
souhait® lô®volution de ce partenariat dans le contexte de d®centralisation au 
Niger, en impulsant la mise en place dôun programme concert® de 
coopération entre des communes bas-normandes et celles du canton de 
Kornaka. 

Lôann®e 2008 a marqu® le lancement du processus, avec la cr®ation dôEau 
Vive Basse-Normandie, chargée de mobiliser et dôaccompagner les 
collectivités bas-normandes. Des contacts ont été pris pour présenter le 
projet aux acteurs régionaux de la coopération décentralisée et de la 
solidarité internationale. De nombreuses communes ont été sollicitées et 
quatre dôentre elles ont finalement choisi de sôengager dans la démarche : Ifs, 
Colombelles, Mézidon-Canon et Castillon-en-Auge.  

 

 

       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Signatures des protocoles dôintention de coop®ration en 2009 
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Retour dôexp®rience sur la mobilisation des communes bas-normandes 
 
Les raisons de sôengager en coopération peuvent être multiples, et donc 
différentes selon les communes. Pour les quatre communes bas-normandes 
concernées, les éléments les plus décisifs ont été les suivants :  

V Lôexistence dôun int®r°t, dôune sensibilit® pr®alable au sein de la 
commune, et donc dôune volont® politique :  

× A Ifs, lôouverture ¨ lôinternational ®tait inscrite dans le projet 
politique de la nouvelle équipe municipale. Par ailleurs, 
lôassociation Ifs Solidarité Sahel (membre fondateur dôEau Vive 
Basse-Normandie) était implantée localement depuis 1986, avec 
le soutien de la commune. 

× A Colombelles, la dimension internationale ®tait jusquôici peu 
présente, mais la commune revendiquait une forte culture de 
solidarit® et une volont® dôouverture.  

× La commune de Mézidon-Canon était déjà impliquée dans le 
festival régional de cultures africaines Les Afrikales et, suite à une 
catastrophe humanitaire, lô®quipe municipale sô®tait interrog®e sur 
les d®marches dôaide possibles. 

× Castillon-en-Auge fait partie de la même Communauté de 
Communes que Mézidon-Canon (celle de la Vall®e dôAuge) ; 
lorsque le Maire de Castillon-en-Auge a entendu parler de la 
démarche, il y a également vu un intérêt pour sa commune. 

V Les aspects novateurs et originaux de la démarche proposée, 
mettant lôaccent sur lô®change et lôanimation locale de part et 
dôautre, avec des retombées pleines, fortes et entières sur les deux 
territoires (France et Niger) : pour les élus municipaux, la question 
centrale est généralement « que cela va-t-il apporter à mon 
territoire ? » ; le fait quôil ne sôagisse pas dôune coop®ration ¨ sens 
unique mais dôun partenariat, centr® sur lô®change, combinant une 
dimension de solidarit® et un travail dô®lu ¨ ®lu, avec des actions au 
Niger mais aussi en Basse-Normandie, est donc particulièrement 
porteur ; concevoir la coopération décentralisée comme une politique 
transversale, à construire par les élus pour contribuer au 
développement local du territoire, est davantage fédérateur. 

V La dimension intercommunale et concertée, avec une  mise en 
commun des moyens : la commune nôest pas seule dans la 
démarche, ce qui peut être rassurant pour une commune de petite 
taille. Par ailleurs, lôimplication de plusieurs communes permet de cr®er 
du lien au niveau du territoire, entre les différentes communes 
concernées. 
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V Le soutien technique et financier du Conseil Régional : le fait que le 
Conseil Régional de Basse-Normandie impulse le programme, le porte 
administrativement et le soutienne financièrement, a très fortement 
facilit® lôengagement des communes bas-normandes.  

 

Rencontre entre Pascale CAUCHY, conseillère régionale alors en charge de la 
coopération décentralisée, et Moustapha JANJOUNA, alors Maire de Kornaka, à 
lôoccasion de sa toute premi¯re venue en Basse-Normandie en novembre 2008 

V Lôappui / accompagnement dôune association exp®riment®e et 
professionnelle : la pr®sence dôEau Vive, à la fois en tant que 
partenaire local au Niger et en tant quôinterm®diaire et accompagnateur 
en Basse-Normandie, a généralement contribué à rassurer les 
communes et à faciliter leur engagement.  

V Lôexistence dôun programme déjà construit : dans le cas de la 
coopération Basse-Normandie / Kornaka, un pré-programme avait été 
élaboré au préalable par le Conseil Régional et Eau Vive, pour être 
proposé aux communes ; pour certaines, lôexistence dôun programme 
déjà construit a pu être rassurant (mais ¨ lôinverse, cela a pu freiner la 
mobilisation dôautres communes en donnant lôimpression que « tout 
était déjà ficelé »). 

 
Plusieurs facteurs « internes » aux communes sont également apparus 
comme facilitant lôengagement en coopération :  

- Un élu moteur et disponible : la disponibilit® dôun ®lu municipal pour 
suivre le dossier est un facteur déterminant (sans être nécessairement 
suffisant) de lôengagement des communes. Le fait quôil sôagisse dôun ®lu 
qui a du poids au sein de la commune, et qui partage avec ses 
collègues, est également important. 
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× A Ifs, le fait que le Maire lui-même ait été porteur de la démarche 
a probablement facilité lôengagement de la commune ; le Maire de 
Castillon-en-Auge a également porté le projet au sein de sa 
commune. 

× A Colombelles et Mézidon-Canon, ce sont les adjoints au Maire 
en charge de la culture qui ont ¨ lôorigine port® le projet. 

× Dans chacune des communes (excepté à Castillon-en-Auge, qui 
est de plus petite taille), un ou deux autres conseillers municipaux 
se sont par la suite approprié la démarche. 

- Une adhésion large au sein du Conseil Municipal : au-delà des élus 
qui portent directement le projet, lôadh®sion du Conseil Municipal dans 
son ensemble est essentielle et ne peut jamais être considérée comme 
acquise. Les autres conseillers municipaux risquent alors en effet 
dôavoir le sentiment quôon leur « force la main ». Dôo½ la n®cessit® de 
partager le projet suffisamment en amont et de prendre le temps de 
sôassurer du soutien du Conseil municipal, pour éviter tout risque de 
blocages. A Louvigny par exemple, le Maire a finalement renoncé à 
engager sa commune dans la démarche suite à des réticences 
importantes au sein du Conseil Municipal. 

- La confiance dans les partenaires : dans le cas présent, la démarche 
de coopération a été proposée aux communes par le Conseil Régional 
et par Eau Vive Basse-Normandie, deux acteurs en qui les communes 
avaient confiance. De même, les élus des premières communes 
mobilisées sont intervenus pour présenter la démarche aux autres 
communes : une conseill¯re municipale dôIfs est par exemple 
intervenue à Colombelles. Ce type dô®change, avec le t®moignage dôun 
élu déjà engagé qui explique ce que la coopération apporte à sa 
commune, est assez porteur. 

 

Trouver le ton juste : de manière générale, Eau Vive Basse-Normandie a 
pu constater ¨ de nombreuses reprises lôimportance de la clarté du 
message, notamment lors des premiers contacts et ¨ lôoccasion de la 
présentation en Conseil Municipal. Rester dans le champ des valeurs ne 
suffit pas : il est indispensable dôapporter des ®l®ments techniques et 
concrets, notamment en termes dôobjectifs et dôengagements pour la 
commune ï y compris financiers ï permettant aux élus de se projeter. 
Lôargumentaire doit être clair, solide, précis. 
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A lôinverse, lôexp®rience men®e dans le cadre de cette coop®ration a permis 
de mettre en ®vidence plusieurs obstacles potentiels ¨ lôengagement des 
communes :  

- Lôincompr®hension du concept de coop®ration d®centralis®e : le 
principe m°me de la coop®ration d®centralis®e nôest pas toujours bien 
compris par les ®lus, dôo½ lôimportance de simplifier le message et 
dôexpliquer clairement ce que cela implique.  

- Lôabsence de volont® politique : certaines communes ne souhaitent 
pas se lancer dans ce type de démarche de coopération décentralisée, 
pour différentes raisons.  

ü La priorité accordée au « local » : les impacts directs de la 
coopération internationale sur le territoire sont assez difficiles à 
mesurer ; certains élus municipaux peuvent estimer que son 
int®r°t local nôest pas assez marqu®, et donc privil®gier les 
politiques plus directement axées sur le local. 

ü La pr®existence dôautres modes dôintervention au sein de 
la commune / dôautres priorit®s : certains ®lus sont dôaccord 
pour soutenir les actions de solidarité internationale des acteurs 
de leur territoire, mais ne souhaitent pas engager directement 
la commune dans une démarche de coopération. De même, 
certaines communes sont intéressées par la mise en place 
dôactions de sensibilisation et dô®ducation au d®veloppement 
sur leur territoire mais ne souhaitent pas sôengager dans une 
coopération avec une collectivité étrangère. 

ü Lôabsence dôadh®sion ¨ la d®marche sp®cifique propos®e : 
la coopération décentralisée, en particulier avec les pays 
dôAfrique, est encore souvent vue dans sa seule dimension 
dôaide au d®veloppement. Lôapport pour les collectivit®s 
fran­aises nôest pas toujours facile ¨ identifier et à valoriser, 
dôautant que lôimage de lôAfrique généralement renvoyée par les 
m®dias ne facilite pas lôapport dôinformations diff®rentes et 
positives et la promotion dôautres fa­ons de faire. Certaines 
communes nôont ainsi pas ®t® int®ress®es par la d®marche 
proposée. 

- Lôabsence dôune personne pour suivre le dossier : le manque de 
disponibilité est une des raisons les plus fréquemment invoquées pour 
expliquer le non-engagement de la commune. 

- La petite taille des communes : les communes de petite taille ne se 
sentent pas toujours en capacité de se lancer dans une telle démarche. 
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Le facteur expérience / inexpérience : les communes bas-normandes qui 
se sont engag®es en coop®ration avec le canton de Kornaka nôavaient 
aucune expérience préexistante en la matière. Cela aurait pu être considéré 
comme un frein ; il semble au contraire que cela ait plutôt facilité leur 
engagement. 

Ainsi, pour Marc Pottier, adjoint au Maire de Colombelles en charge de la 
culture « Lôinexp®rience nôa peut-être pas été un mal, en nous évitant de 
partir avec des sch®mas mentaux ou de critiquer la m®thode. Cô®tait 
intéressant de casser les représentations et les façons de fonctionner. ».  

De m°me, le fait quôil nôy ait aucun lien pr®existant avec le territoire de 
coop®ration et quôil sôagisse dôune d®marche propos®e par le Conseil 
Régional et Eau Vive Basse-Normandie (et non une démarche enclenchée 
par des contacts, des rencontres personnelles, comme côest souvent le cas) 
a pu freiner la mobilisation de certaines communes, mais a parallèlement 
permis davantage de liberté dans la construction de la coopération, du fait de 
lôabsence de contraintes pr®existantes.  

 

Focus : les raisons de lôengagement des ®lus municipaux 

Au-del¨ de lôengagement des communes en tant quôinstitutions, il sôagit 
®galement dôengagements personnels dô®lus municipaux, qui d®cident de 
porter le projet au sein de lô®quipe.  

Les élus ici concernés avancent plusieurs raisons à leur engagement :  

- Lôad®quation du projet avec leurs valeurs (la richesse des 
différences de culture, la lutte contre le racisme et lôintol®ranceé) ; 

- Un intérêt / un attrait personnel pour lôAfrique Sub-saharienne : 
une certaine curiosité, une soif dôapprendre.  

- Une sensibilité préalable aux problématiques interculturelles et de 
don / dôaide ; 

- Une sensibilité à la démarche proposée (une coopération basée sur 
lô®change, lôhumain) ;  

- Le souhait de sôimpliquer dans un projet concret dans la commune. 

Gérard Vacquerel, Maire de Castillon-en-Auge, a rapidement 
adhéré au projet, en raison dôun fort int®r°t personnel suite à 
plusieurs séjours en Afrique subsaharienne.  

Il sôint®resse notamment plus particulièrement aux questions 
liées à lôenvironnement, ¨ la d®forestation, et plus 
généralement à la gestion du territoire. 
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Comment sôengager en coop®ration ? 

Le processus de concertation pour lô®laboration du programme 

 
Afin de démarrer cette coopération sur des bases solides, le choix a été fait 
de mettre en place une démarche de concertation préalable : lô®laboration du 
premier programme triennal a fait lôobjet dôun important travail de r®flexion en 
amont et dôune v®ritable concertation entre les acteurs des deux territoires. 
Ce travail collectif a permis dôaboutir ¨ un programme réellement concerté, 
fruit dôun diagnostic partag® et r®pondant donc au mieux aux besoins.  

Les étapes clés du processus ont été les suivantes :  

- Prise de contact : une première rencontre de prise de contact et 
dô®change entre ®lus des deux territoires.  

- Formation et réflexion en interne / ®laboration dôun diagnostic : un 
travail méthodologique sur les attentes et les enjeux de la coopération, 
associé à une réflexion sur la coopération de réciprocité : les 
collectivités bas-normandes ont amorcé une concertation en interne, en 
constituant des groupes de travail compos®s dô®lus, de repr®sentants 
dôassociations et dôhabitants et ont ®labor® un document diagnostic 
présentant leurs attentes et motivations, définissant les atouts et les 
difficultés de leur territoire et identifiant des pratiques pouvant faire 
lôobjet dô®changes ; un travail similaire a été réalisé au Niger. 

- Mise en commun et concertation : une rencontre de concertation 
entre élus des deux territoires, pour confronter les attentes, mettre en 
commun les diagnostics, identifier des pistes de travail sur la réciprocité 
et valider un programme commun. 

- Déclinaison en actions concrètes : suite à la validation des axes de 
travail par les ®lus, une ®tape de finalisation du programme dôaction par 
les techniciens, pour préciser les activités concrètes à mettre en place. 

1ère étape : la mission de prise de contact au Niger de janvier 2009 

Cette mission, à laquelle ont participé (côté bas-normands) des représentants 
du Conseil Régional, de la ville dôIfs et de lôassociation Eau Vive Basse-
Normandie, a permis de :  

- Prendre la mesure des attentes des acteurs du Niger et du 
décalage entre les attentes des nigériens et des bas-normands (les 
discours dôaccueil des maires nigériens étaient souvent centrés sur les 
besoins matériels de leurs communes, tandis que le Maire dôIfs tentait 
de contrebalancer cette vision du partenariat en insistant sur lôint®r°t 
des échanges). 



 

14 

- Mettre en évidence lôimportance de la r®ciprocit®, avec lôid®e que 
lôappui aux initiatives locales est un axe important de la coopération 
mais quôelle ne sôy limite pas et que les ®changes de pratiques sont 
également essentiels et peuvent avoir lieu dans les deux sens, dôo½ la 
nécessité pour les communes du Niger de sôinterroger sur ce quôelles 
peuvent apporter à leurs homologues bas-normandes.  
 

     

Visite de la mutuelle intercommunale dô®pargne et de cr®dit de Kornaka en janvier 2009 

 

- Prendre conscience de la difficulté de mettre en pratique cette 
réciprocité et du fait que cela prendra nécessairement du temps, avec 
un travail à mener au Niger sur cette question autant quôen Basse-
Normandie. 

- Identifier un premier thème de réciprocité : lôimplication / la 
participation des habitants à la vie de leur commune. 

     

Participation des habitants du canton de Kornaka  
¨ lôaccueil de la d®l®gation bas-normande en janvier 2009 

- Renforcer les liens entre les acteurs bas-normands participants 
(Conseil Régional, ville dôIfs, association Eau Vive Basse-Normandie), 
avec lôinstauration progressive dôune relation de confiance. 
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- Formaliser un premier engagement, avec la signature dôun protocole 
dôintention de coop®ration entre les communes de Kornaka et dôIfs. 

Cette première étape a donc été essentielle : très formatrice pour les 
participants (en permettant de mieux se rendre compte de la réalité de ce 
quôallait °tre la coop®ration), elle a ®t® lôélément déclencheur de 
lôengagement de la ville dôIfs et a facilité le lancement du travail sur le 
diagnostic. 
 

 

Allocution du Maire dôIfs ¨ lôoccasion de lôaccueil de la d®l®gation bas-normande à 
Kornaka en janvier 2009 

 
 
2ème étape : formation et r®flexion en interne / ®laboration dôun diagnostic 
territorial  

Côté bas-normand : 

- Organisation dôune formation avec le CIEDEL (Centre International 
d'Etudes pour le Développement Local, un organisme de formation) en 
juin 2009 : une journée pour analyser les enjeux de la coopération 
décentralisée ici et là-bas, clarifier les possibilités de décalage entre les 
attentes et identifier en quoi la coopération décentralisée peut 
contribuer aux dynamiques de développement local en France (prise de 
conscience dôune r®ciprocit® possible) ; 

- Lancement dôune réflexion en interne de chaque commune : mise 
en place de groupes de travail compos®s dô®lus, mais aussi parfois de 
repr®sentants dôassociations et dôhabitants ; échanges sur les attentes 
et les craintes vis-à-vis de la coopération, sur les atouts et les difficultés 
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du territoire, ainsi que sur les pratiques et les thèmes pouvant faire 
lôobjet dô®change ;  

- Mise en commun dans le cadre du Comité de pilotage regroupant le 
Conseil Régional et les quatre communes bas-normandes concernées ; 

 

Réunion du comité de pilotage des communes bas-normandes  
à Mézidon-Canon le 15 septembre 2009 

 

- Elaboration du document diagnostic présentant : 

ü les objectifs de la coopération pour les acteurs bas-normands ;  

ü les problématiques de territoire identifiées par les membres du 
Comité de pilotage (pauvreté et précarité économique et 
sociale, démocratie et gouvernance locale, sécurité alimentaire 
et environnement, racisme et discrimination, urbanisme) et les 
attentes envers la coopération concernant ces problématiques ;  

ü les atouts des communes bas-normandes vis-à-vis des axes 
intercommunaux de développement identifiés par les élus des 
communes du canton de Kornaka comme étant susceptibles 
dô°tre int®gr®s ¨ cette coop®ration ; 

ü des propositions dôactions concr¯tes pouvant °tre mises en 
place dans le cadre de la coopération, dans le canton de 
Kornaka, en Basse-Normandie et en mati¯re dô®change entre 
les deux territoires ; 

 
- Présentation du document diagnostic aux groupes de travail des 

communes bas-normandes. 




